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Introduction
Par rapport à la fonction première d’un budget qui est d’assurer la redistribution  globale des richesses, le budget 2018 avec des mesures importantes en faveur de la défiscalisation du capital est clairement favorable aux plus fortuné-es. Ce budget contribue à l'accroissement des inégalités. La logique selon laquelle les investisseurs, libérés de la pression fiscale, placeraient leurs fonds dans l’innovation et les investissements productifs et que l’enrichissement des plus riches profiterait par ruissellement à tous-tes, est pour le moins sujette à caution. D’autre part, ce budget est marqué par l’austérité et les coupes dans les dépenses publiques avec des coups de rabot frappant aveuglement les plus fragiles (APL, contrats aidés…). Car l’exécutif a également comme but de faire des économies. C’est un des objectifs principaux  du processus « action publique 2022 » qui doit accompagner  cette baisse des dépenses publiques à hauteur de 3 points de PIB durant le quinquennat. L’effort portera principalement sur l’État, la sécurité sociale et les collectivités territoriales. Il s’agit également d’un budget tourné vers l’Europe : il veut donner des gages à la commission européenne et  il s’inscrit dans la concurrence fiscale entre Etats afin d’attirer les capitaux. 
Calendrier 
Le projet de loi de finances pour 2018 a été présenté en Conseil des ministres le 27 septembre 2017. La discussion budgétaire devrait se dérouler du 17 octobre au 21 novembre. Les travaux de la commission mixte paritaire se tiendront  du 12 au 21 décembre et l’adoption définitive du PLF devra intervenir au plus tard le 22 décembre.
Le PLF 2018 en chiffre
Le budget de l’État  pour 2018 s'établirait à 386,3 Md€ 

Il est bâti sur une hypothèse de croissance de 1,7%, une inflation à 1%  et un déficit public à 2,6% du PIB.  Le déficit de l'État atteindra 82,9 milliards d'euros à la fin de l'année prochaine (contre 76,5 milliards d'euros en 2017), ce qui représente une hausse de 6,4 milliards d'euros. 
Les orientations budgétaires s’inscrivent dans le cadre des promesses de baisse des prélèvements obligatoires de 20 milliards d’ici à 2022 et le gouvernement table sur une réduction de la dépense publique de 80 Mds€ sur 5 ans.
Le PLFSS 2018 en chiffre 
Les prévisions en 2017 faisaient  état pour 2018 de recettes s’élevant à  499,9 Md€ pour 498 Md€ de dépenses, hors fonds de solidarité vieillesse.

En 2018, le gouvernement prévoit une évolution des dépenses de sécurité sociale contenue à 2,1%, ce qui représente un effort d’économies de 5,2 milliards d’euros par rapport à l’évolution tendancielle de la dépense. Le déficit global de la sécurité sociale diminuerait de 3 milliards d’euros, l’objectif affiché étant d’atteindre l’équilibre de l’ensemble des comptes à l’horizon 2020.
· la note complète sur le PLFSS 2018 sera disponible  dans l’extranet de la FSU- rubrique «alternatives et services publics ».
Les dépenses
En 2018, les dépenses totales de l'État atteindront 424,7 milliards d'euros, contre 417,4 milliards en 2017. 

Cette hausse contenue des dépenses publiques à + 0,5 % se traduira par 15 milliards d'euros de coupes (soit une baisse des dépenses publiques de 0,7 points de PIB) se répartissant en 7 milliards sur l'État, 3 milliards sur les collectivités locales et le Grand Paris, et enfin 5 milliards sur la Sécurité sociale. 
Les crédits alloués aux ministères vont passer de 236 milliards d'euros à 240,5 milliards entre 2017 et 2018.

Si certains ministères vont bénéficier de budgets en hausse : Défense+ 5,2 Mds€ d’ici à 2020 ;  Éducation : + 1,3 Mds€ ; Justice : budget annoncé en hausse de 3,9%  - d’autres vont connaître des coupes importantes : Logement : - 3 Mds€ en 2 ans (avec la réduction des APL) ; Emploi : - 1,5 Mds € en 2018 avec la baisse des contrats aidés (plus de 4 Mds€ d’ici à 2020)…

Le CICE représente un coût budgétaire annuel conséquent puisqu’il est de 15,7 Mds € en 2017.  Le surcoût lié à la majoration temporaire de 6 à 7% au titre de 2017 versée en 2018 représente  4 Mds€ et 0,6 Mds pour les associations. 

La cible du CICE était la création d’emplois. Cependant, la commission des finances du Sénat et le comité de suivi du CICE font clairement part de leurs doutes sur l'efficacité réelle du CICE. Le PLF 2018 propose ainsi de ramener le CICE à 6 % pour 2018 puis de le supprimer  à compter du 01/01/2019. L’exécutif prévoit de la remplacer par un allègement de cotisations patronales à compter du 1er janvier 2019.
Autre mesure : la suppression de la 4ème tranche de la taxe sur les salaires coutera 0,1 Md au budget.
Les recettes 
La volonté politique affichée est de réduire les recettes de l’État en diminuant les prélèvements obligatoires. Les pertes de recettes conséquentes pour l’état avec la défiscalisation des revenus du capital, avec l'absence de lutte déterminée contre la fraude fiscale...concourent à l’affaiblissement des services publics et de leurs missions.
Plusieurs outils sont mobilisés en ce sens : 

- la défiscalisation des revenus du capital : coût de 4,5 Mds€

Réforme de l’ISF en IFI = coût de 3,2 Mds€ par an

Réforme de la fiscalité du capital : mise en place d’un prélèvement forfaitaire unique (PFU ou « flat tax »)  à 30% : coût de 1,3 Mds €

- la suppression de la taxe sur la distribution des dividendes : coût de 2 Mds € sur le budget de l’Etat

- la baisse de l’impôt sur les sociétés : de 33% à 28% en 2018 = coût de 1,2 Mds €

- les baisses d’impôts : 80% des  foyers (jusqu’à 30 000 € de revenu annuel) seront exonérés d’1/3 de la taxe d’habitation : coût de 3 Mds€
- la suppression des cotisations chômage et maladie pour les salariés du privé. Elle sera  compensée par la hausse de 1,7 point de la CSG qui concernera les salarié-es et les retraité-es. En raison du décalage entre la baisse des cotisations des salariés (à partir du 1er octobre 18) et la hausse de la CSG (dès le 1er janvier 18), l’Etat  récupèrera + 3,7 Mds€ en 2018.
- l’extension du crédit d’impôt pour l’emploi  à domicile : coût : 1Md € 

Le gouvernement prévoit des recettes supplémentaires liées :
- à la hausse de la  fiscalité sur les carburants : avec l’alourdissement de la fiscalité énergétique convergence essence, gasoil (le tarif du TICPE du gazole va connaître une hausse de 2,6 centimes d'euros par litre et par an pendant 4 ans) et la taxe carbone : + 3,7 Mds€

- à la hausse de prix du  tabac : + 0,5  Mds€
Concernant les collectivités territoriales
Un objectif de 13 Mds€ d’économies sur les dépenses de fonctionnement des collectivités territoriales est demandé par l’exécutif. Si la DGF reste globalement stable (de 30,86 Mds en 2017 à 30,98 Mds en 2018), le montant du nouveau dispositif de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP)sera réduit de 3,1 Md à 2,86 Mds.

Pour 2018, les 450 millions d’euros  que les régions avaient obtenus au titre de l’élargissement de leurs  compétences sur le développement économiques ne sont plus au programme. La part de TVA attribuée aux régions en remplacement de la DGF se traduira par la perte de 450 millions du fond de soutien.

Fonction publique d’État : budget 2018 = - 1600 emplois 
En matière d’emplois dans la Fonction publique d’État, le solde sera négatif de 1 600 emplois, ce qui constitue une rupture par rapport aux années 2016 et 2017 marquées par des créations d’environ 14 000 emplois par an. Dans le domaine de la sécurité (police, gendarmerie et sécurité civile) 1 870 postes sont créés, 1 000 à la justice et 518 dans les armées. Les ministères perdants sont, de façon récurrente, l’économie et les finances avec moins 1 648 emplois, ainsi que les ministères de la transition écologique et solidaire (-828 emplois), de l’intérieur hors sécurité (-450 emplois), des solidarités et de la santé (-258 emplois), du travail (-239 emplois), de l’agriculture et de l’alimentation (-130 emplois), de la culture (-110 emplois), de l’Europe et des affaires étrangères (-100 emplois).
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